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Trois ans après le rejet du projet de Constitution européenne par référendum, le 
Parlement français a approuvé massivement cette semaine la ratification du 
traité de Lisbonne. La présidence française de l’UE, au second semestre 2008, 
devra travailler à la mise en œuvre du texte. 

Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne.  
Version consolidée en vigueur depuis le 1er décembre 2009 (traité de Lisbonne), 
modifiée par la décision 2011/199/UE du Conseil européen du 25 mars 2011 
(mécanisme de stabilité) 
 
Source : Version consolidée du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne (Journal officiel de l'Union européenne n° C-115 du 9 mai 2008, p. 
1 à 388) et décision 2011/199/UE du Conseil européen du 25 mars 2011 
modifiant l’article 136 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en 
ce qui concerne u  

http://www.euractiv.fr/section/avenir-de-l-ue/news/le-parlement-francais-ratifie-le-traite-de-lisbonne/�


 

L'INTERDICTION DES RESTRICTIONS QUANTITATIVES ENTRE LES ÉTATS 
MEMBRES 

Article 34 

(ex-article 28 TCE) 

Les restrictions quantitatives à l'importation ainsi que toutes mesures d'effet 
équivalent, sont interdites entre les États membres. 

Article 36 

(ex-article 30 TCE) 

Les dispositions des articles 34 et 35 ne font pas obstacle aux interdictions ou 
restrictions d'importation, d'exportation ou de transit, justifiées par des raisons 
de moralité publique, d'ordre public, de sécurité publique, de protection de la 
santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, 
de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou 
archéologique ou de protection de la propriété industrielle et commerciale. 
Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent constituer ni un moyen de 
discrimination arbitraire ni une restriction déguisée dans le commerce entre les 
États membres. 

Libre circulation des marchandises : la Commission 
demande à la Suède de respecter les règles de l’UE en ce 
qui concerne les détecteurs de métaux 

La Commission européenne a décidé aujourd’hui de demander à la Suède de modifier sa 
législation sur l’utilisation des détecteurs de métaux, de façon à en garantir la conformité 
avec les règles de l’UE relatives à la libre circulation des marchandises. La Commission 
estime que la législation suédoise actuelle, qui assortit de limites strictes 
l’utilisation et le transport des détecteurs de métaux, est disproportionnée par 
rapport à l’objectif d’intérêt général de protection des sites archéologiques et 
historiques, et constitue de ce fait une entrave non justifiée aux importations 
de détecteurs de métaux en Suède. La demande prend la forme d’un avis motivé dans 
le cadre des procédures d’infraction de l’UE. Si la Suède n’informe pas la Commission dans 
un délai de deux mois des mesures prises pour assurer le respect plein et entier de ses 
obligations au titre du droit de l’UE, la Commission se réserve le droit de la poursuivre 
devant la Cour de Justice de l’Union européenne. 

Le Swedish Heritage Conservation Act (loi sur la conservation du patrimoine suédois) dispose 
que les détecteurs de métaux ne peuvent être utilisés ni transportés sur les sites historiques et 



archéologiques, sauf si la route empruntée est ouverte au grand public. Les importations de 
détecteurs de métaux vers la Suède sont donc affectées par cette interdiction 
générale concernant l’utilisation et le transport desdits dispositifs. 
Si la Commission reconnaît qu’il est nécessaire de protéger les trésors nationaux présentant 
une valeur archéologique et historique, elle estime néanmoins que la Suède pourrait 
lutter contre le risque de pillage des lieux de patrimoine par d’autres mesures 
plus appropriées et moins restrictives pour la libre circulation des marchandises, 
qui est garantie par les articles 34 et 36 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

Pour en savoir plus:  
http://ec.europa.eu/enterprise/policies/single-market-goods/free-
movement-non-harmonised-sectors/index_fr.htm 

Pour de plus amples informations sur les procédures d’infraction de l’UE, voir 
MEMO/10/457. 
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